
« leu r déterm ination unanim e de se conform er à l ’an ­
cienne règ le de FEm pire ottom an » 1 et de respecter 
la clôture. L ’engagem ent de 1809 et celui de 1833 
étaient contractés par la T urquie vis-à-vis d’une seule 
puissance, l’A ngleterre ou la R ussie ; celui de 1841 
est un  contrat collectif, qui engage le Sultan envers 
tou tes les parties contractantes et celles-ci les unes 
envers les autres. Nous verrons com m ent ce carac­
tère de contra t collectif a été contesté plus tard  ; il 
convient de rappeler dès m ain tenant que Palm erston 
s’était refusé à l ’insertion, dans l ’acte général, d’une 
clause concernant l’intégrité e t l ’indépendance de la 
T urq u ie ; seul le préam bule constatait que les puis­
sances avaient voulu attester leu r accord en donnant 
au Sultan « une preuve m anifeste du respect qu’elles 
porten t à l ’inviolabilité de ses droits souverains ». Ces 
droits souverains étaient cependant, en fait, lim ités 
su r  un point essentiel ; dans la form e, la  ferm eture 
des Détroits paraît ê tre  le résu lta t d’une déterm ina­
tion  libre du Sultan; mais si le Sultan était libre de 
ferm er de sa propre initiative les Détroits, il serait 
libre de les ouvrir, e t pourtan t la  convention, en lui 
concédant le droit de les ouvrir à un nom bre déter­
m iné de « bâtim ents légers », lu i dénie, par le fait 
m êm e, celui de laisser passer toute au tre  force navale. 
Si, d ’au tre  part, le  Sultan s’engage à ferm er les Dé­
tro its, il faut bien q u ’il s’engage envers quelqu’un 
et, en effet, il s’engage collectivem ent envers toutes 
les puissances signataires ; il n ’est plus m êm e libre, 
com m e après 1809 ou 1833, de faire une exception; 
il a le devoir de ferm er, il n ’a plus le droit d ’o u v rir; 
il y a  donc bien, en réalité, attein te à la souveraineté

1. V oyez le  tex te  de la  C onvention dans de Clercq, R ecueil clés 
tra ité s , IV, p. S98.
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